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Le Chemin de Lyon 
Mais que s'est-il donc passé, dans la nuit du 7 au 
8 avril, en la magnifique ville de Lyon, là où le 
Rhône et la Saône viennent se prostrer après avoir 
fertilisé leurs côteaux pour qu'ils produisent leurs 
célèbres et capiteux nectars millésimés, ambroi-
sies terrestres tellement exquises qu'on en oublie 
parfois que la modération a bien meilleur goiit ? 

Que s'est-il donc passé pour que Lucien 
Bouchard décide soudainement que ses fameuses 
conditions gagnan-
tes, c'était dépassé, 
qu'elles étaient en 
quelque sorte réu-
nies ? Un conseiller 
politique, de ceux-là 
qui dans le secret 
mettent les mots 
dans la bouche de 
nos élus, avait-il forcé 
un peu sur la mis-
telle ? Une pythonisse 
locale avait-elle pro-
fité de la béatitude 
qui ne manque pas 
d'envahir tout visiteur de la capitale gastronomi-
que de la France pour lui susurrer à l'oreille, entre 
la poire et le fromage, des résultats euphorisants 
lors d'un troisième référendum ? C'est pourtant 
Jean Chrétien qui s'en allait sur le chemin de Da-
mas — oîi il découvrit qu'il y a des Palestiniens qui 
vivent dans la dèche depuis 50 ans... —, fallait-il 
absolument à Lucien Bouchard sa Révélation de 
Lyon ? Et fallait-il absolument qu'il nous la 

garroche brutalement comme un moujik qui ba-
lance son verre de vodka derrière son épaule ? 

À la veille des élections de 1998, lorsqu'il a ima-
giné ce stratagème des conditions gagnantes pour 
améliorer ses chances de conserver le pouvoir, un 
sondage Le Dewir-Sondagem donnait 42,6 pour 
cent de oui à la même question référendaire qu'en 
1995. Dans la semaine du 3 avril 2000, quelques 
jours avant que ces mêmes conditions gagnantes 

soient décrétées ob-
solètes par le premier 
ministre, un autre 
sondage accordait 
41,2 pour cent des fa-
veurs à la souverai-
neté. Un pour cent et 
demie de moins qu'en 
98. Et le Conseil cana-
dien de développe-
ment social qui nous 
apprend deux semai-
nes plus tard que de 
tout le Canada, c'est à 
Montréal que sévit le 

plus fortement la pauvreté, ce poison qui exacerbe 
toutes les frilosités et toutes les peurs. Alors quoi ? 

Alors il faut espérer que Lucien Bouchard, 
l'homme du virage ambulatoire et du virage de la 
côte des Éboulements, a voulu nous faire une bla-
gue en nous entraînant dans le virage accéléré d'un 
troisième référendum. Parce que si ce n'est pas une 
blague, attachez-vous solidement, ça va cogner ! 

1 Hcl < âifAI^I ' 
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l e 1" mai 1970 : Une première ! 
La Fête internationale des travailleuses et des travailleurs a été soulignée 
de maintes façons au coiu-s du dernier siècle. Mais ce n'est qu'en 1970 que 
les organisations syndicales québécoises la célèbrent par une manifesta-
tion. Plus de 4000 personnes marchent alors dans les rues de Montréal en 
appui aux « Gars de Lapalme », en lutte pour la reconnaissance syndicale. 
Le président de la FTQ, Louis Laberge, le président du syndicat CSN, Frank 
Diterlizzi, et Marcel Pépin ont profité du moment pour discuter avec un 
dirigeant de la Confédération mondiale du travail. 
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Ginette Sauvé 

^ 5 i n e t t e Sauvé le fait depuis 
quatorze ans. À la voir, à l'en-
tendre, on se dit que la chaleur 
humaine, c'est renouvelable. 
Parce que chez elle, ça irradie. 

Être sur la première hgne, 
comme une urgentologue, 
ouvrir les vannes aux senti-
ments qui se déchaînent à la 
sortie de l'enfer, écouter le ré-
cit d'atrocités et de cruautés 
inimaginables. Mais aussi voir 
des yeux s'ouvrir et remarquer 
pour la première fois depuis 
des années que la ville s'est dé-
corée pour Noël, assister au té-
léphone qui apportera la déli-
vrance, recevoir le premier sou-
rire confiant... 

Au centre Accueil pour Elle, 
en Montérégie, on ne fait pas 
qu'ouvrir les bras pour ac-
cueillir, loin de là. On stimule 
pour faire revenir à la vie celle 
qui depuis si longtemps a 
oublié que la vie peut être belle. 
On démontre qu'on peut s'ap-
puyer sur les autres et être un 

Les centres d'hébergement pour femmes violentées 

Tenir, pour les autres 
et pour soi 

• Lucie Laurin 
Accueillir, en lui prodiguant toute la chaleur humaine qu'il lui faut, une femme 
brisée qui a fui la violence — avec ses enfants parfois —, encore sous le choc 
du geste grave qu'elle a posé. Être là quand déferle la vague de panique, de 
honte, de culpabilité, de colère. Voir à ce que soient faites toutes les démar-
ches qui s'imposent en pareil cas. 
Puis être là avec la même intensité pour toutes les autres femmes brisées qui 
viendront dans un an, dans deux... 
Comment est-ce humainement possible ? 

appui pour elles, malgré les 
plaies encore béantes ; que la 
solidarité a toujours été et de-
meure le seul et unique moyen 
de contrer les abus de pouvoir. 

La course folle 
En arrivant ce matin, Ginette a 
dû assister deux pensionnaires 
qui s'en allaient en désintoxica-
tionàOttawa. La plus jeune, 19 
ans, polytoxicomane depuis 
l'âge de 12 ans — et violentée 
—, avait donné son consente-
ment, mais au moment du dé-
part, elle reculait, cherchait des 
raisons de renoncer. « Je t'aime 
trop pour faire quoi que ce soit 
qui t'empêcherait de partir », 
lui a dit Ginette. La jeune s'est 
finalement décidée, emportant 
avec elle son immense animal 
en peluche. 

Deuxième tâche pour Ginet-
te aujourd'hui : l'animation, 
une réunion avec les pension-
naires au cours de laquelle on 
les fait réfléchir ensemble, on 
« nettoie » le climat et on rap-
pelle les règlements de la mai-
son. Car ici, on vit en commu-
nauté et chacune doit faire sa 
part, y compris les enfants. 

La journée de travail de 
Ginette se déroulera à une vi-
tesse folle entre le téléphone à 
l'agent d'aide sociale pour la 
jeune de 19 ans, le dîner en 
groupe, la vaisselle et la prépa-
ration du souper, le journal de 
bord à remplir, l'entrevue avec 
une externe pour le suivi, la vi-
site de deux anciennes qui ont 
gardé le contact, l'assistance à 
une pensionnaire pour un ap-

pel téléphonique au conjoint 
violent dans le but de récupé-
rer ses vêtements (ce qui se fera 
avec des policiers), l'échange 
d'information à l'arrivée et au 
départ avec les autres interve-
nantes, etc. 

La recette: 
une belle convention 
et de la bonne volonté 
Comment, sans craquer, peut-
on accomplir une tâche si exi-
geante ? « Si tu veux donner un 
bon service, il ne faut pas que 

tu sois préoccupée par tes 
congés ou ton salaire, dit 
Ginette Sauvé. Nous, nous 
avons une belle convention 
collective qui garantit le res-
pect et l'égalité. C'est très im-
portant. Si ce n'était de ça, je 
ne serais certainement pas ici 
depuis 14 ans ! C'est sûr qu'il 
y a parfois de petits accrocha-
ges. Ça prend de la bonne vo-
lonté. Ça et une belle conven-
tion, c'est ce qu'il faut pour 
qu'une maison comme celle-
ci puisse fonctionner. » 

Nancy tenait à se faire pliotographier. Elle ne craint plus rien, son con-
joint violent étant incarcéré pour deux ans. « J'ai été privée si longtemps 
de rire, de parler, de chanter », dit-elle. Aujourd'hui, ayant survécu à 
trois tentatives de suicide, elle fait rire celles qui dépriment. 
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Les chambres sont prêtes à ac-
cueillir les mères et leurs enfants. 

Le centre Accueil pour Elle 
existe depuis 1977 et les tra-
vailleuses sont syndiquées de-
puis les tout débuts. Elles tou-
chent 14,42 dollars l'heure, ont 
quatre semaines de vacances 
après un an, treize congés fé-
riés et dix jours de maladie. Les 
deux dernières augmentations 

Le garde-manger, avec ses cinq congélateurs, est toujoiu-s plein. L'un des congélateurs est rempli de viande 
donnée par Moisson Sud-Ouest. 

n'avaient pas été demandées 
par les syndiquées. Elles ont été 
offertes par la partie patronale 
qui, par ailleurs, a toujours pra-
tiqué la transparence économi-
que. 

Un m o d è l e 
Choquée par la conférence de 
presse tenue par la CSN le 8 
mars pour dénoncer les mau-
vaises conditions de travail en 
centre d 'hébergement pour 
femmes violentées, la direc-
trice, Pauline Grandchamp, a 
immédiatement accepté de re-
cevoir Nouvelles CSN: « Je n'ai 

jamais admis de journaliste à 
l'intérieur des murs, dit-elle. 
Mais là, je voulais démontrer 
que nos employées sont bien 
traitées. Jamais nous ne les 
avons fait travailler 36 heures 
d'affilée. Et leur salaire se situe 
dans la moyenne supérieure. » 

La directrice ajoute que la 
maison fourni t les services 
d'une psychologue deux fois 
par mois pour faire de la super-
vision de relation d 'aide et 
qu'une psychothérapeute vient 
une fois par mois pour soute-
nir les employées. Le centre 
Accueil pour Elle prévoit aussi 

Une salle de jeux pour les enfants est aussi aménagée. 
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toute une gamme de services 
pour les pensionnaires : « Ce 
n'est pas tant l 'hébergement 
qui les aide que ces services », 
conclut-elle. 

Quant à Ginette Sauvé, elle 
a un truc : chaque hiver, eUe ali-
gne ses vacances et tous ses 
congés et elle disparaît pour 
neuf semaines. À son retour, 
elle est comme neuve : il lui 
faut réapprendre l'utilisation 
de toutes les clés de la maison... 

Photos : 
Alain Chagnon 



Un séjour aux enfers 
A u cours de la séance d'ani-
mation, l'une des pensionnai-
res — appelons-la Louise — a 
envie de parler. Elle n'a encore 
jamais raconté à personne ce 
qu'elle a subi. La honte la rete-
nait. « Donne-toi du temps ! », 
l ' interrompt doucement une 
compagne. Son mari volait son 
argent, cachait ses clés, partait 
avec les appareils de téléphone 
pour l'empêcher de sortir et de 
parler à quelqu'un. « Moi, il 
mettait du sucre dans mon ré-
servoir à essence pour m'em-
pêcher de part ir ! », lance 
Nancy. Quand elle s'absentait 
pour une petite course, il véri-
fiait le temps qu'elle prenait, la 
reniflait quand elle rentrait. 
Elle était toujours trouvée cou-
pable. Ça lui valait une râclée 
et des injures. « Moi aussi, il fai-
sait ça », dit Nancy. 

Louise s ' interrompt sou-
dain, s'excuse de parler avec 
agressivité. Les autres la rassu-
rent ; elles sont toutes passées 
par là. « J'aurais dû m'en aller à 
la première claque dans la face, 
dit-elle en pleurant. En ne fai-
sant rien, je lui donnais la per-
mission de me frapper. Pour-
quoi suis-je restée ? » 

Un découpage révélateur 
Ginette distribue des magazi-

nes. « Découpez sans réfléchir 
les images qui vous frappent », 
dit-elle. Elle les invite ensuite à 
coller les images sur un ba-
billard et à écrire à côté un mot 
qui les qualifie. Nancy découpe 
un bateau, un papillon. Louise, 
une femme en morceaux, puis 
une femme réparée. Une troi-
sième retient une route « parce 
que la route, c'est un risque, 
mais qui ne risque rien n'a 
rien », explique-t-elle. 

Pendant ce temps, la qua-
trième feuillette lentement les 
magazines. Elle se décidera fi-
nalement pour deux images. 
L'une représente une statue 
d 'homme qui pleure, l'autre, 
un gros titre : Une femme libre. 
Avec Ginette, elle démêlera en-
suite le sens de ses choix. « Lar-
mes de crocodile », a-t-elle 
écrit. Je ne suis pas la cause des 
larmes de cet homme. Je dois 
régler mes problèmes, pas les 
siens, finit-elle par dire. Elle 
veut être cette femme libre et li-
bérer son enfan t en m ê m e 
temps, même si cela la conduit 
au BS. Elle avouera, les larmes 
aux yeux, qu'elle se sent coupa-
ble de ne pas être partie avant 
que son fils ne voie la violence... 
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Chaque semaine, la maison propose mi thème de réflexion aux fem-
mes. Cette semaine, c'est la responsabilité. 

Une vague de syndicalîsation 
U n e vague de syndicalîsation a gagné les centres d'héber-
gement pour femmes violentées ces dernières années. Sur les 
quatre-vingts que compte le Québec, dix-neuf sont syndiqués, 
dont dix-huit à la FSSS-CSN. 

Ces centres reçoivent un financement de base du minis-
tère de la Santé et des Services sociaux — nettement insuffi-
sant — et ils comblent leur manque à gagner avec des dons et 
des collectes. Leur précarité financière se reflète souvent sur 
les conditions de travail et de salaire des employées, qui paient 
alors de leur personne pour aider des femmes et des enfants 
en détresse. 

Il se passe dans ces centres un phénomène semblable à 
celui qui a touché les garderies il y a quelque cinq ans, selon 

Jeff Begley, vice-président responsable du secteur privé à la 
FSSS-CSN. Comme une prise de conscience par les travailleu-
ses de la valeur sociale de leur travail. Ces femmes veulent aider 
les victimes de violence, mais elles veulent aussi être recon-
nues et avoir les moyens de faire un travail efficace. 

Le vice-président espère l'adoption d'une plate-forme com-
mune de revendications. Les travailleuses de ces centres ont 
des attentes par rapport aux horaires, à l'autonomie dans leurs 
interventions et à l'équité salariale. Et certaines travaillent dans 
des conditions d'isolement qui ont pour conséquence qu'el-
les sont rapidement dépassées et épuisées. « Il faut offrir de 
bonnes conditions à ces femmes qui font un travail stressant 
et socialement très utile », dit-il. 
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Vérification des dossiers criminels 

La CSST continue 
ses pratiques louches 

MaroussiaKishka 
Après avoir mis la main sur une directive invitant les 
agents d'indemnisation et de réadaptation de la CSST à 
vérifier si les travailleurs ont un dossier criminel, la 
CSN et la Ligue des droits et libertés ont demandé à la 
ministre du Travail d'ordonner d'y mettre fin. 

U ne directive du bureau 
régional de Lanaudière de la 
CSST, datée du 18 février, in-
forme les agents qu'une em-
ployée est dorénavant affectée 
à la tâche de fouiller le plumi-
tif du palais de justice s'ils veu-
lent vérifier le dossier criminel 
d'un travailleur. Le directeur a 
même annexé à sa directive la 
liste des infractions prévues au 
Code criminel. « Doit-on com-
prendre que des agents d'in-
demnisation et de réadapta-
tion sont maintenant invités à 
vérifier si une personne a un 
dossier criminel pour faire 
pression sur elle ?» a demandé 
le président de la CSN, Marc 
Laviolette. 

Interrogé par un journa-
liste du quotidien La Presse, un 
porte-parole de la CSST a indi-
qué que cette pratique était en 

vigueur dans tous les bureaux 
de la commission qui la consi-
déraient conforme à des juge-
ments rendus par la Commis-
sion des lésions professionnel-
les. Or, après vérification des 
jugements émis par cette com-
mission, la CSN a découvert 
qu'aucune décision n'autorise 
une telle pratique. 

Intimidation 
En aucun cas, les tâches d'un 
agent d'indemnisation ne né-
cessitent de connaître le dossier 
criminel d'un individu. Ce sont 
les rapports et le suivi des pro-
fessionnels de la santé et du 
génie industriel qui s'avèrent 
pertinents à son travail. Il re-
vient, en effet, à l'agent d'in-
demnisation de décider d'abord 
de l'admissibilité d'un dossier à 
la suite d'un accident du travail 

ou d'une maladie profession-
nelle, puis d'évaluer le droit à 
une indemnisation de rempla-
cement de revenu, de spécifier 
le niveau d'incapacité et de li-
mitations professionnelles et la 
date de la fin des traitements. Il 
est donc inutile qu'un agent 
d'indemnisation sache si une 
personne a un dossier criminel, 
à moins de vouloir intimider la 
personne accidentée. Quant à 
l'agent de réadaptation, il a la 
responsabilité de faciliter la 
réinsertion sociale en aidant 
une personne à trouver un em-
ploi adapté à ses capacités et à 
obtenir la formation requise 
pour celui-ci. 

EtlaCliarte? 
L'avocate Lucie Lemonde, 
porte-parole de la Ligue des 
droits et libertés, précise de son 
côté que la Charte des droits et 
libertés stipule que « nul ne 
peut refuser d'embaucher ou 
autrement pénaliser dans le 
cadre de son emploi une per-
sonne du seul fait qu'elle a été 

déclarée coupable d'une in-
fraction pénale ou criminelle, si 
cette infraction n'a aucun lien 
avec l'emploi ou si cette per-
sonne en a obtenu le pardon ». 
De surcroît, la Loi sur les ren-
seignements personnels pré-
cise que « nul ne peut, au nom 
d'un organisme public, re-
cueillir un renseignement no-
minatif si cela n'est pas néces-
saire à l'exercice des attribu-
tions de cet organisme ou à la 
mise en œuvre d'un program-
me dont il a la gestion ». 

En plus de demander à la 
ministre Diane Lemieux de 
faire cesser cette pratique, la 
CSN déposera une plainte à la 
Commission d'accès à l'infor-
mation et auprès du Protec-
teur du citoyen. Elle souligne 
que le dossier de la CSST est 
remis à l'employeur, ce qui 
ouvre la porte à des pratiques 
discriminatoires à l'égard de 
personnes qui ont déjà été 
condamnées. 
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Tentative d'éliminer le syndicat 

La Banque Nationale déboutée 
Michel Crête 

Malgré toutes les manœuvres entreprises depuis deux ans par la Banque Nationale 
pour l'éliminer, le syndicat CSN représente toujours les employé-es de la télécommer-
cialisation, du recouvrement et du service de téléphonie aux marchands, à Montréal. 

B^écemmen t , la banque a 
orchestré le dépôt d'une re-
quête en révocation du syndi-
cat à son Centre de télécom-
mercialisation. Mais le 12 avril, 
le Conseil canadien des rela-
tions industrielles (CCRI) l'a 
rejetée après une courte déli-
bération. L'employé qui a pré-
senté la requête a été incapa-
ble de soutenir son argumen-
tation. Le 9 avril, la CSN a 
pressé la ministre fédérale du 
Travail, Claudette Bradshaw, de 
demander au CCRI d'enquêter 
afin de fixer les modalités d'une 
première convention collective 
établissant les conditions de 
travail des trois groupes de syn-
diqué-es de la banque. La dé-
marche met fin à la négocia-
tion. 

La façon de faire de la BN 
Alors que la négociation traî-
nait en longueur depuis février 
1999, la banque se préparait. 
En octobre, elle a embauché un 
consultant en formation et 

nommé une nouvelle direc-
trice au Centre de télécommer-
cialisation. Un mois plus tard, 
une « formation » a été donnée 
aux agents de télécommer-
cialisation au cours de laquelle 

on a dénigré les tenants de la 
syndicalisation, en affirmant 
que ces derniers devraient dé-
ménager hors du pays pour 
vraiment apprécier leur travail 
ici. 

Alors que les militants syn-
dicaux étaient surveillés et li-
mités dans leurs déplace-
ments, en février, des messages 
antisyndicaux étaient déposés 
dans les pigeonniers : le syndi-
cat ne protège personne, ne 
cherche que les cotisations, ne 
crée que de la confrontation, 
que des problèmes, réglons nos 
problèmes sans le syndicat, fai-
sons révoquer le syndicat 

En mars, le consultant invi-
tait ceux qui voulaient prendre 
position pour la banque à ren-
contrer les agents qui s'occu-
pent de la pétition en révoca-
tion. 

La stratégie patronale n'a 
certes pas donné les résultats 
escomptés par l'employeur : le 
CCRI l'a débouté ! 

Intermodal à Montréal 

Le SNTR-CSN amorce la négo de l'an 2000 
Henri Goulet 

Le Syndicat national du transport routier (SNTR-CSN) 
fait du chemin et prend maintenant un tournant déci-
sif. 

• i ^ e p u i s sa création en no-
vembre 1998, plusieurs em-
bûches se sont dressées sur sa 
route, l'empêchant de rouler 
pleins gaz pour atteindre son 
objectif principal, c'est-à-dire 
négocier l'amélioration des 
conditions de travail pour 
tous les camionneurs du Qué-
bec. 

Les blocus de l 'automne 
dernier, la mise sur pied du 
Forum sur le camionnage et 
la crise du fioul au début de 
l'année ont quelque peu fait 
dévier les priorités. Mais 
aujourd'hui, les négociations 
pointent à l'horizon. Suivant le 

sillon tracé par les camion-
neurs de Saint-Michel-des-
Saints, les quelque 800 mem-
bres du SNTR-CSN de l'Inter-
modal à Montréal, spécialisés 
principalement dans le trans-
port de conteneurs, s'apprê-
tent à prendre la relève. Plus 
d'une trentaine d'employeurs 
de la grande région métropoli-
taine sont convoqués, le 4 mai, 
pour amorcer la négociation. 
Le projet de convention collec-
tive sera débattu en assemblée 
générale, le dimanche 29 avril. 

Innovations 
Ce projet comprend des élé-

ments novateurs importants, 
dont le fait de réclamer, pour 
tous les camionneurs, peu im-
porte leur statut, d'être payés à 
l'heure. Une telle clause vise à 
éliminer les disparités majeu-
res entre camionneurs proprié-
taires et chauffeurs qui seront, 
désormais, partie prenante à la 
même convention collective. 
Cette convention, une fois 
adoptée, sera applicable à tous 
les secteurs. Qui a dit que la 
solidarité entre camionneurs 
était une vaine chimère ? 

Manifestation des routiers de 
l'Intermodal au Port de Montréal, 
le 7 octobre. 
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23" Congrès du CIRIEC 

Une chambre de réflexion 
et un laboratoire pour l'action 

Michel Rioux 
I l est fort possible qu'une immense majorité de 
personnes ignore l'existence du CIRIEC. Et plus 
nombreux encore sont celles qui ne pourraient en 
donner la signification. Le Centre international 
de recherches et d'information sur l'économie 
publique, sociale et coopérative, néanmoins, est 
présent dans plusieurs activités et regroupements 
où les membres de la CSN sont appelés à jouer un 
rôle. Ainsi, quand se tiendra à Montréal, en juin, 
le 23'Congrès international de cet organisme, on 
pourra constater que le président-directeur gé-
néral de Fondaction, Léopold Beaulieu, en est le 
trésorier, que l'ancien président de la CSN Nor-
bert Rodrigue en est administrateur, que le tré-
sorier actuel Michel Lessard y représente la CSN 
et que le président Marc Laviolette est membre 
du comité d'honneur du congrès... 

les pays participants. Les va-
leurs de fond qui y sont véhi-
culées sont les mêmes. Cela 
rassure et réconforte dans no-
tre action quotidienne quand 
on revient chez nous », expli-
que-t-il. 

Quinze pays, la majorité 
européens, font partie du 
CIRIEC international, créé à 
Genève en 1947 par des écono-
mistes préoccupés par la pré-
sence de l'État dans l'écono-
mie. Les théories de Keynes 
étaient bien sûr à l'avant-plan 
à cette époque. Mais cette idée 
que l'économie doit être au ser-
vice du social et du bien com-
mun est aujourd'hui toujours 
présente dans les recherches et 
les actions entreprises par le 
CIRIEC. 

« Loriginalité du CIRIEC, 
précise Léopold Beaulieu, c'est 
de concilier économie sociale 
et économie publique. D'au-
tres centres existent qui s'inté-
ressent soit à l'un ou à l'autre, 
mais pas aux deux à la fois. » 

On n'a pas idée de l'impor-
tance de l'économie publique 
tant qu'on ne prend pas cons-

• 21 avril 2000 

lichel Lessard a participé 
au dernier congrès du CIRIEC 
à Cologne, en Allemagne, en 
1998. « Le thème en était l'ave-
nir des services publics et la 
question de l'organisation du 
travail. J'ai pu constater qu'en 
dépit des cultures et de certai-
nes nuances, cette préoccupa-
tion était des plus présentes 
chez les représentants de tous 

Michel Lessard, trésorier de la CSN : 
« La CSN est la seule organisation 
syndicale aussi directement impli-
quée dans l'action du CIRIEC. On 
pense que pour notre action au 
quotidien, c'est un plus. » 
Page 8 • NOUVELLES CSN 474 

cience de son poids. 
Au Québec seule-
ment, on parle d'au 
moins 100 milliards 
de dollars. Et c'est 
un estimé conserva-
teur. Car dans l'éco-
nomie publique, on 
inclut les quelque 50 sociétés 
ou régies d'État « qui se distin-
guent de l'entreprise capitaliste 
par leur mode de propriété, 
leur processus décisionnel et 
les règles qui s 'appliquent 
quant au partage des résul-

Léopold Beaulieu, président-di-
recteur général de Fondaction : 
« L'économie sociale, ce n'est pas, 
comme le craignent certains, se 
substituer à un État qui refilerait 
ses responsabilités. Qu'on pense 
au secteur ambulancier. La lutte 
syndicale a arraché ce secteur au 
privé pour le transférer au public. 
Les travailleurs et la société ont 
gagné au change. » 

tats », explique encore Léopold 
Beaulieu. 

Mais plusieurs font de l'éco-
nomie sociale sans s'en rendre 
compte. Y compris Desjardins, 
où il semble que même le pré-
sident Béland ne se sentait pas 
concerné par cette question 
jusqu'à ce que la démonstra-
tion lui soit faite qu'il en était 
vraiment. « Mais si Desjardins 

a oublié 
certaines de 
ses racines, on a 
maintenu le sens de l'action 
sociale dans certains organis-
mes, les caisses d'économie 
par exemple », ajoute Léopold 
Beaulieu. 

Un sens à retrouver 
Mais pour leur malheur par-
fois, certaines de ces entrepri-
ses publiques ou sociales, au 
cours des quelque vingt der-
nières années, ont fait des em-
prunts à l'entreprise capitaliste 
en s'engageant dans un proces-
sus de modernisation, déplore 
Benoît Lévesque, professeur à 
l'UQAM et président du 
CIRIEC-Canada. Il y a quelques 
années, il avait produit une re-
cherche sur la réingénierie 
chez Desjardins à l'occasion 
d'un colloque organisé par la 
Fédération du commerce 
(CSN). 

Selon lui, il faudra que ces 
entreprises reviennent à leurs 
sources et redéfinissent leur vi-
sion de départ pour retrouver, 
finalement, le sens de leur ac-
tion. Desjardins, dit-il, est un 
exemple de cet éloignement. 
« Le Québec est véritablement 
une société distincte à cet 



OE^A^Siai Photos : 
Alain Chagnon 

Économie sociale et économie puWique : 
nouvelles fonnes de coopération 

è l'ère de la mondialisation 

ôfl'éntKch* Wirtschaft und Sosiatwirtschaft: 
N«ue Koo{watk>n$formen im Zertalter 

der Globalisierung 
<3.-14.^2004 

Montre«i. Qiwbcc, Kanads 

Le CIRIEC se retrouve au cœur d'un réseau 
d'outils collectifs qui supportent de plu-
sieurs manières l'action syndicale. 

Benoît Lévesque, président de 
CIRIEC-Canada : « Dans l'écono-
mie publique, il y a des règles qui 
forcent les administrateurs et les 
dirigeants à rendre des comptes, 
et pas seulement aux actionnaires 
comme c'est la norme dans les en-
treprises capitalistes. C'est actuel-
lement le cas de Vidéotron où la 
Caisse de dépôt force un débat 
public sur la propriété de cette en-
treprise de communications. » 

égard, estime M. Lévesque. On 
y retrouve un capi tal isme 
autochtone, une économie pu-
blique fort développée et une 
économie sociale qui met en 
pratique les valeurs collectives. 
Mais on ne tire pas de cette si-

tuation tous les avantages que 
l'on pourrait parce que, juste-
ment, on est en train, dans trop 
de milieux, de perdre le sens de 
ce qui existait à l'origine. » 

De nouvel les formes 
Le congrès de juin sera appelé 

à voir de près quelles sont les 
nouvelles formes de coopéra-
tion qui pourront être possibles 
en cette ère de mondialisation. 
« Les enjeux, aujourd'hui, dé-
passent le local et le régional et 
atteignent le mondial. Mais en 
contrepartie, la dimension pla-

De grosses pointures 
participeront au congrès 
de juin du ClRIEC-lnter-
national : les ministres 
Bernard Landry et Martin 
Cauchon, le président de 
la Banque nationale de 
Belgique, M. Guy Quaden, 
l'ex-directeur général de 
l'Unesco, M. Federico 
Mayor, le président d'In-
vest issement Québec, M. 
Louis Roquet et plusieurs 
autres. 

nétaire n'évacue pas l'immense 
champ d'action du local et du 
régional. Il y a une dynamique 
à explorer à cet égard et les re-
cherches du CIRIEC-Interna-
t ional seront ce r ta inement 
d'un grand intérêt pour notre 
action syndicale », croit Michel 
i - e s ^ d . -

« Tout se tient ! » semblent dire Michel Lessard, Benoît Lévesque et Léopold Beaulieu. 
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ito origines du F' mai 

L'affirmation de la classe ouvrière 
Tous ne s'entendent pas sur les débuts de la Fête internationale 

des travailleuses et des travailleurs 
Henri Goulet 

En 1986, Nouvelles CSN publiait un numéro spécial à l'occasion du centième anniver-
saire du mai. En 1990, Eric Hobsbawm, historien britannique spédalisé en his-
toire ouvrière, publiait une étude très étoffée pour souligner, lui aussi, le centième 
anniversaire du 1" mai^ Les origines du premier mai soulèvent donc quelques diffi-
cultés. Selon Hobsbawm, faire remonter l'origine du 1" mai aux événements de Chi-
cago en 1886 correspond à une interprétation particulière du sens de cette fête, la 
réduisant pour ainsi dire à la simple commémoration d'événements dramatiques 
dans l'histoire du mouvement ouvrier. Sa richesse est pourtant plus complexe. 

^ > e l o n l'auteur, l'originalité 
de cette fête s'explique par ses 
origines mêmes. Elle est issue 
d'un mouvement clandestin 
lancé par des hommes et des 
femmes pauvres, des gens « pas 
ordinaires » comme il aime à le 
préciser. Ils vont réussir à im-
planter une tradition ouvrière 
envers et contre tous les grands 
de ce monde, à l'inverse de la 
Fête du travail américaine fixée 
au premier lundi de septembre. 

Un geste de fierté 
et de liberté 
En juillet 1889, les délégués au 
premier congrès de la IP Inter-
nationale socialiste acquies-
cent à la demande de l'AFL, aux 
États-Unis, de tenir une grande 
manifestation ouvrière le 1" 
mai de l'année suivante, date 
déjà prévue par la puissante 
centrale américaine pour re-
vendiquer la réduction du 
temps de travail à huit heures 
par jour. Cette décision prend 
rapidement une dimension 
hautement politique parce 
que, en 1890, le 1" mai tombe 
un jeudi. La question se pose 
alors de faire grève pour célé-
brer cette journée, décision tel-
lement lourde de sens qu'aux 
États-Unis et en Angleterre, on 
reporte les manifestations au 4 
mai, un dimanche. 

Ailleurs en Europe, c'est tout 
le contraire qui se passe. Ces-
ser le travail un jeudi, en pleine 
semaine, correspond à l'affir-
mation de la force, de la fierté 
et de la liberté de la classe 
ouvrière. Elle décide d'elle-
Page 10 • NOUVELLES CSN 474 • 21 avril 2000 

même ce qu'elle va faire de 
cette journée, en famille, avec 
femmes et enfants. Cette fête 
est perçue comme appartenant 
exclusivement à la classe ou-
vrière. Les ouvriers deviennent 
visibles. Ils prennent la rue et 
les espaces publics. Durant une 
journée entière, ils deviennent 
plus importants que les chefs 
politiques et les dirigeants 
d'entreprises. C'est le festival 
de la classe ouvrière du monde 
entier. 

L'avenir est pour demain 
Cette fête vient d'en bas. Elle 
est façonnée par des ouvriers 
anonymes. Les familles ouvriè-
res se reconnaissent dans cette 
fête, malgré les différences 
d'occupations, de langues et de 
nationalités. Les ouvriers 
s'identifient à une seule grande 
classe, différente. Ils s'affirment 
en refusant de travailler. Ils dé-
cident de braver les contrain-
tes morales et politiques liées 
au travail. Ils décident de se re-
poser, de faire autre chose et ce 
geste fait peur. Avec le temps, 
l'ampleur de cette fête est telle 
qu'on ne craint même pas de 
s'attaquer aux dirigeants de 
l'extrême-droite comme Hitler, 
Mussolini, Franco et Pétain, 
qui sentiront le besoin de récu-
pérer cette fête en la déclarant 
fête nationale. 

Ainsi, selon Hobsbawm, le 
1" mai se veut moins un rap-
pel du passé qu'un acte de foi 
en l'avenir. C'est la fête des 
temps nouveaux, d'oii les paro-
les de l 'Internationale : du 

passé, faisons table rase ! et, à 
la fin du XIX® siècle, la victoire 
semble imminente. Ainsi, le 

caractère festif du 1" mai vien-
drait donc en contradiction 
avec les attentes des anarchis-
tes qui tiennent absolument à 
faire de cette fête une commé-
moration des martyrs du passé, 
plus spécifiquement ceux de 
Haymarket à Chicago, en 1886. 

' HOBSBAWM, Eric. « Birth of a Holiday. 
The 1" of May. » Dans : Uncommon Peo-
ple. Résistance, RebelHon and Jazz, Lon-
dres, Weidenfeld & Nicholson, 1998, 
p. 113-127. 

CONf£DERAEJONE GENERALE DEL LAVORO 
(aderente dl' lntemaaioB»te Stadacab 

PANE PEl NOSTRI BAMBINl 
TESTA DI MUSSOLINI t 

Nelta casa d«l ditoccapato 
n Mamma, pane, pane ! » 

I l M a ^ o 
« i o r n a t a t t t t e m « z l o n a i l « d « i tavomiorl 

M A N I F E S T A T O I N M A ^ A 
Pel il m m i S o di fO lire «I giorno « 

disocupatî I 
Per {« contjuiste ciel p«n« e deUn ii «rtâ per 

tutti i lavoratori 1 
Contto la guerr» iroperialista e per l* dife«a 

a e i r U R S S ! 
Per il Governo deifii opérai e »J«si contadlini I 

Du pain pour nos enfants 
Ou la tête de Mussolini ! 
Dans la maison des chômeurs 
« Maman, du pain, du pain ! » 
Le l"mai, Journée internationale 
des travailleurs 
Manifestons en masse 
Pour une allocation de 10 lires 
par jour à tous les chômeurs ! 
Pour la conquête du pain et de la 

liberté pour tous les travailleurs ! 
Contre la guerre impérialiste 
et pour la défense de l'URSS ! 
Pour un gouvernement 
des ouvriers et des paysans ! 

Affiche de la Confédé ra t ion géné-
rale i ta l ienne d u travail a p p e l a n t à 
la m a n i f e s t a t i o n du p r e m i e r mai , 
a u d é b u t des a n n é e s t rente . 



Metro-Richelieu 

Le syndicat CSN remporte 
une autre victoire 

Thérèse Jean 
Une fois de plus, deux décisions du commissaire du tra-
vail, Jacques Doré, rendues les 23 mars et 4 avril, don-
nent raison à la CSN contre Metro-Richelieu. 

Les activités de bureau comme 
celles du transport de fruits et de 
légumes, transférées en 1992 du 
centre de distribution Mérite 1 
à l'entrepôt de fruits et légumes 
Pierre-de-Coubertin à Mont-
réal, doivent être couvertes par 
les accréditations détenues par 
le syndicat CSN. Du même 
coup, le commissaire Doré re-
jette la requête déposée par les 
TUAC-FTQ, section locale 501, 
pour représenter les employés 
de bureau à l'entrepôt Pierre-
de-Coubertin. 

Une longue histoire 
Ces deux litiges découlent de la 
réorganisation commencée en 
1992 par Metro-Richelieu à la 
suite de l'acquisition d'une 
partie des actifs de Steinberg. 
La juridiction syndicale étant 
maintenant tranchée, les ques-
tions résultant de la présence 
de diverses unités d'accrédita-
tion à l 'entrepôt Pierre-de-
Coubertin devraient, en prin-
cipe, se régler plus aisément. 

Depuis huit ans, toutes les 
décisions, de celles rendues par 

les commissaires du travail à 
celles des juges de la Cour su-
prême, ont donné raison à la 
CSN en défaisant, pan par pan, 
le plan de Métro et ses tracta-
tions avec les TUAC-FTQ (local 
501). « Il est temps de boucler 
la boucle », a dit le président de 
la Fédération du commerce, 
Jean Lortie, en invitant Metro-
Richelieu à délaisser la voie ju-
diciaire et à choisir une fois 
pour toutes la voie de la négo-
ciation pour restaurer les droits 
des membres de la CSN. 

Depuis huit ans, tous les paliers 
ont donné raison à la CSN dans la 
bataille vigoureuse qu'elle mène 
poiu- protéger les droits et les em-
plois de ses membres. Rappelons 
que la fermeture de l'imprimerie 
et le démantèlement du service de 
transport au centre de distribu-
tion Mérite 1 ont coûté 33 millions 
de dollars à Metro-Riclielieu. Au 
bout du compte, elle a dû réem-
baucher ses 135 camionneurs et 
remettre en place son service de 
transport, comme elle a dû rou-
vrir son imprimerie et réembau-
cher les travailleurs illégalement 
congédiés. 

Régime de retraite du secteur public 

Une baisse de cotisation qui peut faire des petits 
Nadia Khaled 

La dernière ronde de négociation du secteur public 
a permis de bonifier le régime de retraite des em-
ployé-es de l'État (RREGOP) et d'obtenir une baisse 
du taux de cotisation de 2,6 pour cent pour les 
deux premières années de la convention collective. 
Cette entente permet aux adhérents de bénéficier 
de quelques dollars de plus par paie qui peuvent 
être réinvestis pour jouir d'une retraite plus aisée. 

^ » ' e s t ce que propose Fon-
daction, le Fonds de coopéra-
tion de la CSN pour le dévelop-
pement et l'emploi. Le tableau 
ci-contre permet de mieux 
comprendre les avantages of-
ferts par Fondaction aux syn-
diqué-es du secteur public 
québécois. 

Pour ceux et celles qui 

La diminution de la cotisation au RREGOP sur le salaire 
brut vous permet une contribution plus élevée à Fondaction 
pour un même salaire net! 

IMPACT DE LA BA ISSE DU TAUX DE COTISATION AU RREGOP 

Titre tl'emploi 
Salaire maximum 

au janvier 2 0 0 0 
Différence 

sur le salaire brut^ 
Impac t 

sur le salaire net^ 
Contr ibut ion 
à Fondaction^ 

1 Préposé-e aux bénéficiaires (37,5 h) 28 431 $ 397,05 $ 251,33 $ 754,75 $ 

Technicien-ne en documentation 
Technicien-ne en art graphique 38 111 $ 648,72 $ 367,31 $ 1 379,81 $ 
Travailleuf-euse social 
Diététiste 58 298 $ 1 173,59 $ 635,15 $ 2 633,27 $ 

1. 7,95 % de l'excédent de 13 160 $ (montant établi pour 2000) moins 5,35 % de l'excédent de 13 160 $ (montant établi pour 2000). 
2. Ce montant est obtenu en tenant compte des tables d' impôt en vigueur pour l'année 2000. 
3. L'ajout du crédit d'impôt de 3 0 % permet une épargne plus grande. 

Note : Les frais d'adhésion à Fondaction de 50$ , payables une seule fois, ne sont pas inclus. Ils sont perçus sur les premiers dollars encaissés par Fondaction 
et seront par conséquent prélevés de votre première souscription ou de vos premières déductions à la source. 

n'auront pas cotisé assez long-
temps au RREGOP, l'épargne 
accumulée risque de ne pas 
être à la mesure des attentes, 
surtout si on veut quitter avant 
60 ans ou s'il ne reste que cinq, 
dix ou 15 ans pour s'assurer 
une sécurité financière. 

Grâce à des crédits d'impôt 
pour fonds de travailleurs tota-
lisant 30 pour cent et des ré-
ductions d'impôt pouvant at-
teindre plus de 50 pour cent, le 
REER Fondaction permet 
d'épargner plus vite que n'im-
porte quel REER convention-
nel. 

De plus, avec la déduction à 
la source à chaque paie prévue 
dans toutes les conventions du 
secteur public, il est possible 
d'investir plus que cette baisse 
de cotisation dans Fondaction 
pour un même salaire net. 

En plus d'améliorer son ni-
veau de vie à la retraite, inves-
tir à Fondaction c'est contri-
buer à sauvegarder et créer de 
l'emploi partout au Québec. 
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navriUOOÛ ÈméroéH 
Lecture 

La débauche 
Décidément, la gestion 
des relations humaines 
en entreprise continue 
de capter l'attention. À 
la suite de Marie-France 
Hirigoyen (voir Nouvelles 
CSN, no 475), c'est au 
tour de Daniel Pennac et 
de Jacques 
Tardi de lan-
cer un nou-
veau pavé 
dans la marre 
des relations 
entre patrons 
et employés. 
La présenta-
tion de l'ou-
vrage ne lais-
se planer aucun doute 
sur son contenu et ses vi-
sées. La bédé s'adresse 
à tous les « virés, lour-
dés, éjectés, dégraissés, 
restructurés, fusionnés 
ou mondialisés. Bref, à 
tous ceux qui se retrou-
vent sur le carreau. » Ce 
document, surprenant, 
cherche à démontrer, 
mais vraiment au pre-

num - nNNAC 
LA DtBAUCHI 

mier degré, le caractère 
cynique d'une société qui 
a totalement intégré la 
nouvelle culture de la 
réingénierie, où se faire 
virer est devenue syno-
nyme de normalité. Le 
décor est bien campé : 

un zoo où les 
a n i m a u x , 
plus respec-
tueux des va-
leurs humai-
nes, déclen-
chent une 
grève de la 
faim en guise 
de protesta-
t ion cont re 

les attitudes inhumaines 
réservées aux employés. 
L' image de la jungle 
comme fil conducteur est 
éloquente. Tout comme 
le clin d'œil aux Miséra-
bles de Victor Hugo. 

Jacques Tardi et Da-
niel Pennac, La débau-
che, Paris, Futuropolis, 
Gallimard 2000, 76 p. 

H.C. 

En achetant un 
chandail au coût unitaire de 
10 dollars, vous contribuez 
à ce que des d'enfants at-
teints de leucémie ou d'au-
tres formes de cancer, ainsi 
que leurs parents et amis, vi-
vent un été qu'ils n'oublieront 
pas. 

Nom du syndicat : 
Numéro du syndicat : 
Nom de la personne : 
Adresse : 
Tél. travail -résidence : 

• 20 chandails : 210 $ 
• 25 chandails : 261 $ 
• 15 chandails : 159 $ 
• enfants (10-11 ans) 

• s chandails : 57 $ 
• 10 chandails : 108 $ 
Nombre de chandails 

• très grands adultes 

Les chandails sont vendus par paquet de cinq, disponibles 
en deux tailles. Les frais postaux sont inclus dans les prix 
mentionnés. La campagne se termine le 24 juin 2000. 

À retourner au 
Service de la distribution de la CSN, 

1601 av. De Lorimier, Montréal, H2K 4M5 
I I 

Travail et fin de siècles 
Colloque en histoire ouvrière 

Le Regroupement des 
chercheurs en histoire 
des travailleurs du Qué-
bec (RCHTQ) invite les 
personnes intéressées 
par l'histoire du mouve-
ment ouvrier à participer 
à son colloque annuel. Le 
thème retenu cette an-
née vise à faire une ana-
lyse comparat ive des 
conditions de travail à la 
fin des XIX^ et XX^siècles. 
Au menu, la situation de 
la communauté ouvrière 
juive à Montréal, les lé-
gislations ouvrières ainsi 
que les différentes méta-
morphoses qui ont af-
fecté les milieux de tra-

Cinéma 

Les oubliés 
du XXF siècle 
ou la fin 
du travail 
U n film percutant qui, 
à coup sûr, suscitera 
des débats vigoureux 
dans les milieux inté-
ressés au devenir des 
hommes et des fem-
mes. À vrai dire, dans 
presque tou tes les 
chaumières. Deux so-
ciologues, un français, 
Jacques Atali, l'autre 
italien, Ricardo Petrel-
la, entretiennent dans 
Les oubliés du XX!" siè-
cle ou la fin du travail 
la controversée hypo-
thèse de la margi-
nalisation d'une frac-
tion croissante de la 
population. Deux soi-
rées débat, les 2 et 4 
mai, alimenteront la 
réflexion. Un rendez-
vous capt ivant au 
1564, rue Saint-Denis, 
à Montréal, à 19h50. 
Coût : 4 $. 

R.D. 

Cérald Larose est l'un 
des invités au colloque 
qui se tient le vendredi 5 
mal à Montréal. 

vail au cours de ces deux 
périodes. Sous forme de 
table ronde regroupant 
historiens et anciens pré-

sidents d'organisations 
syndicales québécoises, 
don t Gérald Larose, 
Fernand Daoust et Lor-
raine Pagé, le colloque 
vise aussi à cerner les 
caractéristiques particu-
lières qui ont marqué le 
syndicalisme sur cette 
longue durée. On peut 
contacter Aline Charles 
pour plus d'information 
au (514) 274-1216 ou 
acharles@six.net. 

Le colloque a lieu le 
vendredi 5 mai à l'Édi-
fice de la CSN, 1601, 
avenue De Lorimier, à 
Montréal. 

H.G. 

Les luttes des femmes 
en mosaïque 
Vient de paraître une brochure en hommage aux 
luttes des femmes du monde. Les femmes d'une 
infinité de pays ont de 
multiples raisons de mar-
cher et des façons diffé-
rentes de revendiquer, 
d'où cette mosaïque. On 
y passera du Pacifique, 
où des femmes se bat-
tent contre une compa-
gnie minière, à l'Inde où 
elles construisent des ré-
servoirs pour recueillir 
l'eau de pluie, à la Colombie où elles cherchent le 
chemin de la paix, jusqu'au Québec, où elles veu-
lent changer d'échelle, etc. Un voyage éloquem-
ment illustré. 

Disponible à la librairie de la CSN 
1601, De Lorimier, Montréal, QC H2K4M5 

docucsn@total.net 
(514) 598-2151 

Coût : 10 $ 
Frais d'expédition : 3,50 $ pour le premier 
et 0,50 $ par exemplaire supplémentaire. 
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Fédération des travailleuses et des tra-
vailleurs du papier et de la forêt (CSN) 

Nouvelles 
conventions collectives 

Trois syndicats de la FTPF-CSN viennent de re-
nouveler leur convention collective. 
Portes Cascades 
Accrédité depuis le 16 novembre 1998, le syn-
dicat des 150 travailleurs de Portes Cascades 
vient de signer sa première convention collec-
tive. D'une durée de trois ans se terminant en 
2002, elle contient plusieurs gains, notamment 
au chapitre des salaires qui augmenteront en 
moyenne de 2,37 dollars l'heure, soit une hausse 
de 24,5 pour cent. Le contrat de travail prévoit 
aussi des dispositions protégeant les emplois 
contre la sous-traitance, une clause détaillée sur 
les changements technologiques, le temps sup-
plémentaire facultatif, 12 congés fériés, un ré-
gime de vacances amélioré et plusieurs autres 
gains. Il s'agit donc d'un très bon début pour ce 
syndicat qui a montré une belle solidarité durant 
la négociation. 

Imprimerie de Québec 
Le Syndicat national des employés de l'Impri-
merie de Québec a aussi renouvelé sa conven-
tion collective, rétroactive au mars 1999. 
Devant se terminer le 28 février 2003, elle pré-
voit des hausses de salaire totalisant cinq pour 
cent, en plus du versement d'un montant forfai-
taire de deux pour cent réparti sur les trois pre-
mières années. Le taux de salaire de la catégo-
rie métier était de 24,23 $ avant la négociation. 
Le régime complémentaire de retraite a été trans-
formé d'un régime à prestation déterminée en 
un régime à cotisation déterminée. La cotisation 
de l'employeur, comme celle du participant, sera 
de 4,25 pour cent. Compte tenu de la situation 
dans le secteur de l'imprimerie, il s'agit d'un rè-
glement satisfaisant, accepté à 79 pour cent. 

Produits moulurés précision (PMP) 
Le 17 mars, le syndicat des 135 employés de 
Produits moulurés précision, une usine de trans-
formation du bois située à Saint-Apollinaire, a 
obtenu une entente de quatre ans se terminant 
le l'̂ '' avril 2003. Acceptée à 86 pour cent, elle 
prévoit de nombreuses améliorations, dont le 
temps supplémentaire facultatif et un programme 
de formation par groupe de travail qui favori-
sera le respect de l'ancienneté dans les mouve-
ments de personnel. Ces travailleurs, membres 
des TUAC-FTQ jusqu'en 1998, ont dû attendre 
plus d'un an avant d'entamer la négociation. En 
effet, ils avaient demandé de scinder l'unité de 
négociation afin de se donner un syndicat auto-
nome. La compagnie, filiale d'une des principa-
les multinationales de fabrication de portes et 
fenêtres en Amérique du Nord, Jeld-Wenn, exi-
geait des concessions et des gels de salaire. Le 
syndicat a réussi à contrecarrer les demandes 
patronales. Les salaires augmenteront de 7,45 
pour cent à compter du avril 1999. 

L.-S. H. 

FLASH 
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Transport Képa enAbitibi-Témiscamingue 
Le SNTR-CSN signe sa première 
convention coUective 
Le 2 avril, les 17 ca-
mionneurs salariés de la 
compagnie Transpor t 
Képa adoptaient , par 
une large majorité, la 
toute première conven-
tion collective au nom du 
SNTR-CSN. Ces routiers 
assurent, entre autres, le 
transport de marchandi-
ses périssables dans les 
différentes communau-
tés du Grand-Nord qué-
bécois. Cette convention 
est novatrice à plusieurs 
égards. En plus d'une 
augmentation salariale 
variant entre trois et huit 
pour cent pour la pre-
mière année et de deux 
pour cent pour les deux 
années suivantes, les ca-
mionneurs obtiennent la 
reconnaissance de l'an-
cienneté alors que le 
taux horaire passe de 
12,85 à 13,36 dollars en 
2002 pour les temps de 
chargement et de dé-
chargement, reconnais-
sant d'une certaine façon 
le pr incipe du temps 
d 'at tente rétr ibué. Le 
contrat de travail innove 
aussi en matière de con-
gés, de vacances, de 
santé-sécurité, de sous-
traitance et de la co-dé-
tention de l'assurance 

La première convention collective signée par le SNTR-
CSN est novatrice : la reconnaissance du principe 
du temps de travail rétribué est acquise. 

collective par le syndicat. 
Cette convention collec-
tive devrait rapidement 

circuler sur toutes les 
routes du Québec. 

H.C. 

Relations interculturelles 
Longue vie au journal Le Jumelé 
Tiré à 10 000 exemplaires. Le Jumelé vient de faire 
son apparition à Montréal. Outil de réflexion et d'opi-
nion sur l'actualité sociale, les relations intercultu-
relles et l'immigration, ce journal trimestriel propose 
de faire le pont entre les différentes communautés 
en privilégiant le jumelage interculturel, ce qui faci-
lite la rencontre de personnes nouvellement arrivées 
avec des personnes nées ici ou y vivant depuis de 
nombreuses années. 11 s'agit de faire tomber les bar-
rières liées à la langue, à l'isolement, à la culture, à 
la méconnaissance mutuelle, qui ralentissent l'inté-
gration des nouveaux arrivants à notre société. Pour 
de plus amples renseignements : (514) 272-6060. 

L.-S. H. 
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RANCAISAUTRAVA 
ÇA S'IMPOSE 

Le médium et le média 
Au départ, « médium » et « média » sont des mots 
latins qui ne prennent pas d'accent et « média » 
est le pluriel de « médium ». Mais comme le temps 
fait en sorte que les choses changent, eh bien I 
les choses ont changé. Ces deux mots font main-
tenant partie intégrante de la langue française, 
mais attention I, ils ne s'écrivent pas de la même 
façon puisqu'on leur a ajouté des accents aigus 
et, surtout, ils ont des sens différents selon qu'ils 
sont « médium » ou « média ». 

Média — J'étions for t jeune quand le mot 
« média » est devenu à la mode pour désigner un 
journal ou un poste de radio, m'enfin !, pour par-
ler d'un « support de diffusion massive de l'infor-
mation ». Ce n'était pas très compliqué. Le De-
voir était un « média » et La Presse et le poste 
CJMT de Chicoutimi étaient des « médias ». J'ai 
souvenance de quelques débats animés entre jour-
nalistes de l'époque, certains préférant, au sin-
gulier, utiliser le mot « médium » plutôt que 
« média ». Aujourd'hui, cependant, ce débat ne 
serait plus de mise car des règles précises ont 
été édictées concernant l'utilisation de ces deux 
mots. La règle courante, c'est un « média » et deux 
ou plusieurs « médias ». 

Médium — Pour ce qui est du mot « médium », il 
existe toujours et a différents sens mais, le plus 
souvent, il sert à désigner une personne qui est 
réputée avoir le pouvoir de communiquer avec 
les esprits. Quand ils sont plusieurs à détenir ce 
pouvoir de placoter avec Monsieur Dracula ou la 
Fée Carabosse (habituellement autour d'une ta-
ble ronde avec une boule de cristal dessus ou 
encore une chandelle), on parle de « médiums ». 

Comme vous pouvez le voir, ce n'est pas très 
compliqué. Alors essayons quelques petites phra-
ses, ne serait-ce que pour savoir si on se com-
prend bien. 

Un média parlait hier d'un médium qui ne vou-
lait pas que les médias parlent de lui. Plusieurs 
autres médiums ont donc décidé d'appuyer ce 
médium s'il décide de poursuivre le média en ques-
tion. Si tel était le cas, les autres médias en parle-
ront-ils ? On ne le sait pas encore. Cependant, rien 
ne presse, du moins dans l'immédiat. Ce qui est 
sûr, c'est que nous aurions alors droit à un fort 
beau débat médiatique. 

Henri Jalbert 
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Doubletex 
À travailler quotidienne-
ment dans l ' industr ie 
textile côte à côte, plus 
de 300 employé-es de 
Doubletex, à Montréal, 
ont fini par tisser la fibre 
syndicale : ils viennent 
d'adhérer à la CSN. La 
requête en accréditation 
a été déposée au minis-
tère du Travail le 12 avril. 

Aéroport de Dorval 
Leur employeur ne pour-
ra plus les charr ier . 
Qui ça ? Les 60 prépo-
sés aux chariots de l'Aé-
roport de Dorval. Le 12 
avril, ils ont aussi fondé 
un syndicat CSN. 

Un hôtel à Dorval 
Réputée depuis des an-
nées pour mener le bal 
des négociations dans 
l'hôtellerie, la CSN con-
tinue d'accroître ses ef-
fectifs dans ce secteur 
prospère : cette fois. 

c'est au tour des 25 em-
ployé-es de l'Hôtel Qua-
t re Points, à Dorval, 
d'adhérer à la centrale. 
En 1999, les syndiqué-es 
de ce secteur avaient un 
thème de négo fort ap-
proprié : « La richesse ça 
se partage sur tous les 
étages ! » 

Résines A.R.C. 
Exposés à des émana-
tions de différents sol-
vants, les 18 travailleurs 
de Résines A.R.C. ont 
créé un syndicat CSN au 
début du mois pour amé-
liorer leurs conditions de 
santé-sécurité. L'usine 
est située dans le Parc 
industriel de Longueuil. 

Caisse populaire 
Vallée Maskoutaine 
À la suite de la restruc-
turation de Desjardins, 
l'été dernier, trois cais-
ses de la région de Saint-
Hyacinthe ont fusionné. 

Les employées de deux 
de ces caisses étaient 
déjà membres de la CSN. 
Celles de la Caisse Popu-
laire Morin étaient mem-
bres de la CSD. Après 
des pourparlers, elles 
ont décidé de rallier le 
nouveau Syndicat des 
travailleuses et des tra-
vailleurs des caisses Des-
jardins de la région Ri-
chelieu-Yamaska (CSN). 

Ils sont des nôtres 
Le ministère du Travail a 
accordé leur certif icat 
d'accréditation aux syn-
dicats des entreprises et 
institutions suivantes ; 
Parmaiat à Montréal , 
Fédérat ion é tud iante 
universitaire du Québec 
à Montréal, Coopérative 
du Journal VOie Blanche 
de Montmagny, Club de 
Golf Murray Bay à La 
Malbaie, CLN industries 
à Charny. 

Michel Crête 

Élimination de la pauvreté 
Manifestation le 13 mal à Québec 
À l'approche de la Fête distr ibuer mieux la ri-
internationale des tra- chesse afin de mieux sa-
vailleuses et des travail- tisfaire les besoins es-

sentiels. leurs, le l""- mai, la CSN 
presse ses membres 
à'Agir pour une société 
sans pauvreté. Ceux-ci 
peuvent passer à l'action 
en signant la pétition de-
mandant à l'Assemblée 
nationale d'éliminer la 
pauvreté et en la retour-
nant à leur conseil cen-
tral. Les travailleuses et 
les travailleurs sont invi-
tés à participer au ras-
semblement contre la 
pauvreté devant le Par-
lement de Québec, le 13 
mai. Une loi-cadre en vue 
d'él iminer la pauvreté 
devra reconnaître, no-
tamment, que la pau-
vreté et l'exclusion por-
tent atteinte aux droits 
et libertés, et prévoir des 
moyens précis pour re-

Le visage de la misère 
Les personnes travaillant 
à temps plein au salaire 
minimum gagnent moins 
de 15 000 dollars par 
année. Le salaire annuel 
moyen des femmes est 
de 19 480 dollars, infé-
rieur de 10 000 dollars 
à celui des hommes. Les 
15-29 ans représentent 
37 pour cent des chô-

meurs. Un enfant sur 
cinq vit dans la pauvreté. 
De nombreuses person-
nes âgées et seules 
sont pauvres. 

M.C. 

Service de syndicalisation 
de la CSN 

1 800 947-6177 
syndicalisation@csn.qc.ca 

mailto:syndicalisation@csn.qc.ca


Équité salariale 
Des emplois à reconnaître pleinement 
La CSN mène toujours la 
batai l le pour obten i r 
l'équité salariale pour les 
emplois à prédominance 

féminine. 
S'il en est 
un, c'est 
bien celui 
des em-
p l o y é e s 
de bu-
reau. La 
centrale a 
donc pro-
fité de la 
Semaine 
des em-
p l o y é e s 

de bureau pour lancer 
une campagne d 'a f f i -
chage dans les lieux de 
t rava i l sur le thème 
Équité salariale : recon-
naître sa valeur, en voir 
la couleur. Cette campa-
gne soulignera différen-
tes semaines instituées 
pour mettre en valeur 
certains titres d'emplois. 
La CSN veut ainsi rendre 
visible le travail des fem-
mes au cours des tra-
vaux visant la mise en 
place de programmes 
d'équité qui satisfassent 

les membres. Différentes 
affiches viennent égale-
ment d 'être produites 
pour les audiologistes et 
les orthophonistes, dans 
le cadre du mois de mai 

qui est le mois de l'ouïe 
et de la communication, 
ainsi que pour le 5 mai, 
journée des infirmières 
auxiliaires. 

J.R. 

Montréal 
Mandat de grève à la STCUM 

Le syndicat des 
2000 employé-
es d 'entret ien 
de la STCUM a 
obtenu le man-
dat de négocier 
les services es-
sentiels en vue 
d 'exercer son 
droit de grève. 
Avant d 'y re-
courir, elle devra être en-
térinée par l'assemblée 
générale. Après une se-
maine de pourparlers in-
tensi fs , en avr i l , la 
STCUM a mis fin aux né-
gociations. Le syndicat 
demande à l'employeur 
de reprendre les discus-
sions. Les négociations 
achoppent sur l'utilisa-
tion des surplus de la 
caisse de retraite. « La 

Gaétan 
Châteauneuf 

posit ion de la 
STCUM est 
inacceptab le , 
d ' au tan t plus 
que la direction 
dit vouloir pren-
dre un congé de 
cotisation pour 
une période de 
trois ans. Mais 
quand on re-

garde la façon dont est 
écrite sa proposition, la 
STCUM pourrait s'accor-
der un congé de plus lon-
gue durée. Les surplus 
doivent servir à bonifier 
le régime de retraite, pas 
à d'autres fins », expli-
que Gaétan Château-
neuf. La convention col-
lective est échue depuis 
le 9 janvier. 

M.C. 

Caisse Chartier 
Antisyndicalisme primaire 
Une centaine de mili-
tants syndicaux ont ma-
nifesté, le 6 avril dernier, 
devant les bureaux de 
l'entreprise de recense-
ment de médias Caisse 
Chart ier, à Montréal , 
pour dénoncer son anti-
syndicalisme primaire et 
la hargne qu'elle met à 
empêcher ses 40 em-
ployés d 'ob ten i r une 
convention collective. 
Depuis le dépôt de la 
demande d'accrédi ta-
tion, à l'automne 1996, 
l 'employeur a utilisé à 
peu près tous les moyens 
juridiques existants pour 
empêcher la reconnais-
sance du syndicat et a 
poursuiv i ses agisse-
ments même après l'ob-
tention de l'accréditation 
par le syndicat à l'autom-
ne 1998. 

Malgré les moyens mis en œuvre par le patron pour 
empêcher la syndicalisatlon, les travailleuses et les 
travailleurs de Caisse Chartier sont déterminés à se 
donner un syndicat CSN. 

Selon Roger Valois, 
vice-président de la CSN, 
il est anormal qu'une en-
treprise soit à ce point 
ant isyndicale. « Nous 
nous exp l iquons mal 
l'acharnement de Caisse 
Chartier à ne pas recon-
naître l'existence d'un 
syndicat dans son entre-

prise. C'est tout à fait 
inacceptable que, dans 
une société qui se veut 
évoluée, un employeur 
puisse utiliser les faibles-
ses du Code du travail 
pour retarder impuné-
ment la syndicalisatlon 
de ses employés. » 

HJ. 

Manifà Montréal 

Sauvegarder 
notre système de santé 
Le Conseil central 
du Montréal mé-
tropolitain (CSN) a 
commencé à dé-
ployer son plan 
d 'act ion en vue 
d'amener le gou-
vernement du 
Québec à réin-
vestir dans la san-
té et les services 
sociaux. Le 17 
avril, ses membres 
manifestaient de-
vant l'hôtel Reine-
Élizabeth pour si-
gnifier à la minis-
tre Pauline Marois 
que les Québécoi-
ses et les Québé-
cois tiennent à un 

système publ ic, Lelonseil central du Montréal^ 
accessible, univer- métropolitain a mis en branle son 
sel et gratuit. Réu- plan d'action visant un finance-
nis dans le chic ment adéquat de notre réseau. 

hôtel de la métropole, au ment dans le développe-
coût de 1500 dol lars 
l'inscription, les patrons 
des divers établ isse-
ments de santé débat-
taient, à l'initiative de la 
ministre, « du vrai bilan 
de la santé » (sic). « Le 
gouvernement a les mar-
ges de manoeuvres né-
cessaires pour augmen-
ter sa part de finance-

ment des services, a dé-
claré le secrétaire géné-
ral du conseil central, 
Jacques Létourneau. 
Malheureusement, les 
sommes allouées au dé-
veloppement sont déri-
soires compte tenu des 
besoins de la popula-
tion. » 

Luc L. 

La CSN, en marche at/ec (es femmes ! 

A l'occasion du forum Actuelles 2000, organisé 
le mois dernier par la Confédération française 
démocratique du travail, la secrétaire nationale 
responsable de la condition féminine, Annie Tho-
mas, disait du 8 mars 2000 : « Il marque le dé-
part de la Marche mondiale des femmes, une 
mobilisation contre la pauvreté et la violence, 
dont la CFDT est partie prenante à travers la 
CISL. Les formidables conquêtes des femmes 
durant le XX= siècle ne doivent pas nous faire 
oublier que l'esclavage, la prostitution infantile, 
les mutilations sexuelles ou l'exploitation des 
femmes sur le marché du travail sévissent en-
core sur la planète. Qu'ici même en Europe, le 
sexisme est encore vivace et prend des visages 
multiples dans le domaine public comme dans 
la vie au travail. » Voilà qui justifie grandement 
un des objectifs de la Marche mondiale, celui de 
créer un vaste réseau féministe de solidarité in-
ternationale. 

Denise Trudeau 
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FETi INTERNATIONALE DES TRAYAILLEUSES ET DES TRAVAILLEURS 

POUR UNE SOCIETE 
S A N S PAUYRiTÉ 
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Pour connaître les activités 
dans votre région, communiquez 

avec votre conseil central. 
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